
 

 

PROCÈS-VERBAL 

DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

du 4 juillet 2022 
 

Sous la présidence de Monsieur FISCHER Daniel, Maire, et suite à la convocation adressée en date du 28 juin 

2022. 
 

Membres présents : M. BURTIN Pierre / Mme ROHMER Marie-Anne / M. BARILLON Rémi / Mme KAPPS 

Geneviève / M. GOUETH Alphonse, Adjoints au Maire. 

Mme ARBOGAST Annie / M. CARBIENER Julien / Mme CHAVEROT Elisabeth / M. CLOSSET Christian / 

Mme DATTOLICO Isabelle / M. DOMINIAK Nicolas / Mme EBERLE-SCHULER Christelle / M. FRITSCH 

Romain / Mme GROH Marlène / MM. HUMMEL Christophe / KARCHER Yves / Mmes MOREIRA Isabelle / 

PFERSCH Geneviève / MM. REUSCHLÉ Jérôme / ROSSI Thomas / Mme WEBER Sophie / M. WENDLING 

Jean-Marc. 

Le Quorum (14) est atteint. 

Membre(s) absent(s) excusé(s) : M. GROLLEMUND René / Mmes HEIMBURGER Agathe / KELHETTER 

Isabelle / M. PISTORIUS Nicolas. 
Procuration(s) : M. GROLLEMUND René qui a donné pouvoir à M. WENDLING Jean-Marc. 

 Mme HEIMBURGER Agathe qui a donné pouvoir à M. FISCHER Daniel. 

 Mme KELHETTER Isabelle qui a donné pouvoir à Mme PFERSCH Geneviève. 

 M. PISTORIUS Nicolas qui a donné pouvoir à M. BARILLON Rémi. 

 
Secrétaire de séance : M. GIESSENHOFFER Franck, Directeur Général des Services. 

 
--------------------------------- 

 

Ordre du Jour 

 

• Désignation du secrétaire de séance 

• Approbation des Comptes-rendus des 16/05/2022 et 23/05/2022 

• Délégations consenties au Maire : 

Devis et Factures / Marché Public / Assurances / Dons en faveur de la Commune 

• Attribution de subventions 

• Projet d’investissement – Terrain multisports synthétique et espace crossfit – Attribution du marché public 

• Participation à l’expérimentation du Compte Financier Unique (CFU) à partir de la gestion 2023 

• Adhésion à la plateforme de dématérialisation « Alsace Marchés Publics » 

• Avenant consolidé à l’acte consécutif de la régie de recettes des droits de place 

• Urbanisme – Mission conformité Autorisations d’Urbanisme – Signature d’une convention avec l’ATIP 

• Dénomination d’une place 

• Accueil du soir Ecole Maternelle « Les Tilleuls » - Signature d’une convention d’objectifs et de moyens 

• Création d’un poste 

• Mise en place des Indemnités Horaires pour travail normal de nuit 

• Mise en place des Indemnités Horaires pour travail du dimanche et des jours fériés 

• Divers 

 

***** 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, souhaite une cordiale bienvenue aux conseillers présents et propose de 

passer au premier point à l’ordre du jour. 

 

DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Après délibération, le Conseil Municipal désigne Franck Giessenhoffer, Directeur Général des Services, 

secrétaire de séance. 

 



 

 

APPROBATION DES COMPTES RENDUS DES SÉANCES DES 16/05/2022 ET 23/05/2022 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et R.2121-9, 

 

Les comptes rendus des séances du Conseil Municipal des 16/05/2022 et 23/05/2022 transmis à 

l’ensemble des membres sont proposés à la signature du Conseil et sont adoptés à l'unanimité dans la 

forme et la rédaction proposées. 

 

 

63/2022 – DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU MAIRE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 

 

Vu les délibérations du Conseil Municipal N° 38/2020 du 9 juin 2020, N° 40/2021 du 19 avril 2021, N° 

06/2022 du 17 janvier 2022 et N° 35/2022 du 11 avril 2022 statuant sur les délégations générales de 

compétences données au Maire, 

 

Le Conseil Municipal prend connaissance des décisions prises par le Maire, M. Daniel Fischer, en 

vertu de sa délégation permanente pour les affaires suivantes : 

 

✓ DEVIS ET FACTURES : 

 

Fournisseur Objet 
Montant 

TTC 

AXIMA 
Remplacement Moteur extraction Espace 

Culturel et Touristique 
711,15 € 

AMS ASCENSEURS 
Remplacement pièces ascenseur Espace 

Culturel et Touristique 
598,80 € 

ALSACE MICRO SERVICES 

PC enseignants École Élémentaire 

Marlenheim et Groupe Scolaire Nordheim-

Marlenheim (part refacturée à Nordheim : 

3.000,96 € TTC) 

19 634,40 € 

ALSACE INTERVENTION recherche d'infiltration École Élémentaire 832,80 € 

CHUBB 
Diverses interventions et remplacements de 

sécurité aux Roseaux (plans, extincteurs) 
1 473,29 € 

EUROVIA 
Prolongation busage - Lotissement La 

Peupleraie IV 
3 769,58 € 

EUROVIA 

Divers travaux chemin viticole en béton 

(derrière lotissement Hofstatt / dents creuses 

suite aux mesures mises en œuvre par la 

SERS dans le vignoble dans le cadre des 

travaux de la Peupleraie IV).  

Travaux d’aménagement de la cour de l’école 

élémentaire P. Pflimlin 

Reprise bitume rue des prés (partie 

communale) 

55 920,00 € 

LES NOUVEAUX PAYSAGISTES Aménagement de l'aire publique sud 81 242,41 € 

MARC HEID 
Réparation sur aire de jeux École Maternelle 

Les Tilleuls 
4 954,32 € 

PIETO 
Remplacement mobilier urbain (cycliste) 

suite sinistre 
3 067,20 € 

SMG 
Silhouette homme pour rond-point entrée 

porte route des vins suite sinistre 
3 027,60 € 

 

Concernant les travaux des chemins dans le vignoble et la plaine, M. Romain Fritsch précise qu’une 

économie d’environ 10.000 € a pu être réalisée.  

 

Concernant le projet d’aménagement de l’espace sud, M. Jean-Marc Wendling souhaite connaître le 

plan de financement. 



 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, répond que le projet sera soutenu par le dispositif européen FEADER à 

hauteur de 70%.  

M. Pierre Burtin répond que le coût final est plus élevé que le coût initial en raison de l’augmentation 

des prix des matériaux. Il précise que la décision devait être prise rapidement pour éviter une seconde 

flambée des prix.  

 

✓ MARCHÉ PUBLIC : 

 

• Fourniture de gaz : 

 

Fournisseur Objet 
Date de 

notification 
Durée 

Montant total 

TTC 

ES Energies 
Fourniture de gaz et 

services associés 
21/06/2022 13 mois 164.631,03 € 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que l’offre sur 13 mois a été retenue du fait de la nécessité de 

prendre une décision rapide. L’offre sur 2 ans était supérieure aux délégations du Maire et une 

commission d’appel d’offres aurait dû être convoquée. Le Maire, M. Daniel Fischer, indique qu’il 

conviendra de continuer à être attentif aux consommations des bâtiments. Ce dernier rappelle que le 

budget 2022 prévoyait une hausse des crédits de 200.000 € et que pour l’instant, ces derniers sont 

cohérents.  

M. Rémi Barillon ajoute qu’il faut accentuer la communication auprès des utilisateurs pour limiter 

l’augmentation des charges pour la collectivité.  

 

• Rénovation thermique Presbytère : 

 

Lot n° Dénomination lot Entreprise retenue Montant TTC 

1 Charpente couverture / zinguerie 
BILZ Charles 

Eschau 
79 192,38 € 

2 Echafaudage 
SCHWEITZER 

Rosheim 
6 529,27 € 

3 Menuiserie ext et int bois 
Menuiserie JUNG 

Steinbourg 
88 653,12 € 

4 Plâtrerie / isolation / faux plafonds 
SAS OSTERMANN 

Rosheim 
20 686,88 € 

5 Electricité 
STE REIFSTECK 

Traenheim 
4 560,00 € 

7 Désamiantage 
BARLIER 

Couilly Pont aux Dames 
3 780,00 € 

Total = 203 401,66 € 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que le budget final est supérieur de 30.000 € par rapport aux 

projections de départ. L’augmentation concerne notamment la toiture (charpente et couverture). Il précise 

que le projet devrait être achevé cette année mais que compte-tenu des incertitudes en matière de 

fourniture de tuiles notamment, le projet pourrait n’être finalisé qu’en 2023.  

M. Pierre Burtin rajoute que le démarrage des travaux avant le 30 juin a permis de débloquer les 

subventions notamment de la Collectivité européenne d’Alsace.  

 

M. Thomas Rossi souhaite savoir si les prix indiqués sont fermes. 

Le Maire, M. Daniel Fischer, répond par l’affirmative dans la mesure où un acte d’engagement a été 

signé.  

Mme Isabelle Moreira rend vigilant sur le fait qu’une entreprise pourrait résilier le marché si sa balance 

financière est négative.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, conclut en précisant qu’un point sera fait avec le maître d’œuvre chargé 

du projet.  



 

 

✓ ASSURANCES 

 
Date Objet sinistre Montant 

01/06/2022 
Remboursement frais d’honoraires 

contentieux Funfrock / SCI Ispahan 
396 € 

30/05/2022 

Sinistre candélabre rue de l’Usine – 

Remboursement franchise suite à 

recours 

230 € 

16/06/2022 
Choc candélabre rue du Fossé 

(4/04/2022) – Solde 
617,75 € 

 

✓ DONS EN FAVEUR DE LA COMMUNE 

 
Date d’émission Nature du don Donateur Montant 

01/06/2022 Pécunier (chèque) 
Rotary Club 

Kronthal 
2.500 € 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que le don n’est pas grevé de charges. 

 

64/2022 - DEMANDES DE SUBVENTION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1611-4, L.2313-1-2 et 

L.2541-12-13, 

 

Vu le Budget Primitif 2022, 

 

Entendu les explications du Maire, 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, en l'absence de MM. Alphonse Goueth et Christian Closset 

représentant le Football-Club Marlenheim-Kirchheim, avec 22 voix pour et 3 contre : MM. Yves Karcher, 

Jérôme Reuschlé et Thomas Rossi, accorde le montant suivant : 

 
Demandeur Personnalité Objet Montant 

Football-Club 

Marlenheim-Kirchheim 
Association 

Subvention de fonctionnement 

(en fonction des licences et de 

l’encadrement) 

935 € 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, accorde les 

montants suivants : 

 
Demandeur Personnalité Objet Montant 

Médical’Isle Entreprise Obtention du label Qualité Accueil 2022 125 € 

A Fleur d’Ô Entreprise Obtention du label Qualité Accueil 2022 125 € 

M. et Mme MATTA Particulier 

Participation à hauteur de 50€/trimestre 

des frais d’écolage à l’Ecole de Musique 

pour un musicien jouant à la Batterie 

Saint-Joseph 

150,00 € 

M. Patrice CLAUDE Particulier 

Participation à hauteur de 50€/trimestre 

des frais d’écolage à l’Ecole de Musique 

pour un musicien jouant à la Batterie 

Saint-Joseph 

150,00 € 

 

M. Christian Closset précise que la subvention de fonctionnement du Football-Club Marlenheim-

Kirchheim est liée par une convention avec la Commune. 

M. Thomas Rossi invite la municipalité à revoir ces conventions et à procéder au vote des subventions 

prévues par ces ententes en même temps.  

 



 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que ce type de subventions n’a jamais posé de problème 

auparavant. Le contexte actuel a bouleversé les activités des associations et notamment de l’organisation 

des assemblées générales d’où des arrivées décalées de ce type de demande. Ce dernier conclut en 

précisant qu’une réunion de travail est prévue sur ce thème le 9 juillet prochain.  

 

 

65/2022 - PROJET D’INVESTISSEMENT – TERRAIN MULTISPORTS SYNTHÉTIQUE ET 

ESPACE CROSSFIT – ATTRIBUTION DU MARCHÉ PUBLIC 

 

M. Pierre Burtin rappelle que le Budget Primitif 2022 prévoit la création sur l’actuel terrain stabilisé 

situé à côté du collège d’un terrain multisports synthétique et d’une aire de crossfit. Cette infrastructure 

pourra être utilisée par le collège et par les associations locales en ce qui concerne le terrain multisports et 

par le grand public pour l’aire de crossfit.  

 

En cohérence avec les choix stratégiques mis en œuvre au niveau local, ce projet a été inscrit dans le 

cadre du Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique (PTRTE) mais également dans la 

convention cadre du programme Petites Villes de Demain cosignée par la Communauté de Communes et 

les Communes de Marlenheim et Wasselonne.  

 

Les objectifs visés par ce nouvel aménagement sont les suivants :  

- Créer un site dédié au sport et notamment à la politique de développement de « sport nature » mise en 

place au niveau communautaire,  

- Proposer un espace sportif adapté aux besoins actuels du collège et des associations,  

- Favoriser les rencontres et les pratiques collectives que ce soit sur le terrain multisports ou sur l’aire de 

crossfit.  

 

Mme Elisabeth Chaverot souhaite connaître les subventions déjà obtenues.  

M. Pierre Burtin répond que la Commune a d’ores et déjà obtenu une subvention de 211.526 € de la 

part de l’Etat (enveloppe DSIL) et de 54.581 € de la part de la Région Grand-Est. Les soutiens de la 

Collectivité européenne d’Alsace et la Communauté de Communes seront connus à l’automne.  

M. Thomas Rossi ajoute que le montant des subventions obtenues est en-dessous des montants 

escomptés initialement.  

 

Conformément à la réglementation en vigueur, M. Pierre Burtin explique qu’une procédure de marché 

public a été diffusé et qu’à son terme, trois entreprises ont déposé un dossier. 

 

Les montants proposés sont les suivants : 

 
 PONTIGGIA EPSL Thierry MULLER 

TF Terrain de Football 451.520,00 € 528.079,57 € 533.422,50 € 

TF Aire de CrossFit 140.159,10 € 135.745,28 € 186.274,50 € 

TF Total HT 591.679,10 € 663.824,85 € 719.697,00 € 

TVA 20% 118.335,82 € 132.764,97 € 143.939,40 € 

Total TTC 710.014,92 € 796.589,82 € 863.636,40 € 

    

 PONTIGGIA EPSL Thierry MULLER 

TO1 Total HT 58.195,00 € 77.980,50 € 95.261,25 € 

TVA 20% 11.639,00 € 15.596,10 € 19.052,25 € 

Total TTC 69.634,00 € 93.576,60 € 114.313,50 € 
 

Total TTC TF + TO1 779.848,92 € 890.166,42 € 977.949,90 € 

 

 

 

 

 



 

 

Les notes obtenues sont les suivantes : 

 
 Tranches ferme et opérationnelle 

PONTIGGIA 
Prix (/40) Tech (/60) Total (/100) 

40 47 87 

E.P.S.L. 35,04 60 95,04 

Thierry Muller 31,90 60 91,90 

 

M. Pierre Burtin ajoute que l’analyse a été effectuée par le cabinet SODEREF et que la notation 

prévoyait une part importante pour le volet technique (60 / 100). L’offre présentée par EPSL présente un 

dépassement de budget de 23% mais est techniquement de qualité.  

 

M. Julien Carbiener souhaite savoir si la structure initiale du terrain stabilisé sera reprise  

M. Pierre Burtin répond par l’affirmative en précisant qu’une analyse de sol a été effectuée. Il n’y a pas 

de contre-indication à l’implantation du terrain. 

 

M. Jean-Marc Wendling rappelle qu’en octobre 2021, lors d’une première présentation, le projet était 

chiffré à 545.000 € soit un coût nettement inférieur au montant du marché. Aussi, la part 

d’autofinancement de la ville augmente considérablement et par voie de conséquence le reste à charge 

pour le contribuable. Ce dernier indique qu’il serait opportun de connaître les subventions finales avant de 

valider le projet. M. Jean-Marc Wendling insiste sur le fait que la Communauté de Communes se doit 

de participer de façon importante du fait notamment des utilisateurs du futur aménagement qui seront 

issus des communes avoisinantes. M. Jean-Marc Wendling indique que le groupe « Marlenheim avec 

Passion et Cœur » est favorable au projet mais que le Conseil Municipal ne s’est pas formellement 

prononcé sur ce projet et que la délibération invite les élus à se prononcer sur l’attribution d’un marché 

public d’un projet non acté.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, répond que, comme d’autres infrastructures sur Marlenheim, le futur site 

sera utilisé par les associations de Marlenheim et des associations extérieures. Il précise qu’une ouverture 

plus large aux particuliers pourra être étudiée mais devra se faire en bonne intelligence et sur remise de 

clé au préalable. D’autres sites tels que les Roseaux ne sont pas en libre accès. Le Maire, M. Daniel 

Fischer, précise que l’aire de crossfit sera ouverte à tous. En ce qui concerne le coût du projet, il est 

certes plus élevé mais il était inscrit au budget. Ce dernier ne tenait pas compte des subventions de l’Etat 

et de la Région qui ont été récemment notifiées pour un montant de 266.107 €. Il avait été reproché de ne 

pas réaliser les projets prévus. Ce dernier est désormais prêt et il convient de le lancer pour ne pas encore 

subir de hausses supplémentaires. Sur le formalisme, le Maire, M. Daniel Fischer, suggère d’ajouter un 

point permettant d’acter le projet bien que ce dernier ait déjà fait l’objet de plusieurs réunions de 

commissions et qu’il avait fait l’objet d’une validation par ces instances.  

M. Christian Closset indique que cette infrastructure sera une plus-value pour les jeunes du territoire et 

notamment ceux de Marlenheim qui fréquentent également des groupements sportifs supra-communaux.  

M. Nicolas Dominiak ne comprend pas la posture du groupe « Marlenheim avec Passion et Cœur » 

dans la mesure où cette installation est attendue par les Marilégiens. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article L.2152-7, 

 

Vu la procédure de commande publique organisée du 24 mai 2022 au 21 juin 2022 relative à la 

réalisation d’un terrain multisport synthétique et d’une aire de crossfit à Marlenheim, 

 

Vu le rapport d’analyse des offres présenté par le maître d’œuvre,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

 

• décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, d’acter le projet de terrain 

multisport synthétique et d’une aire de crossfit, 



 

 

• attribue, avec 6 voix contre : Mme Christelle Eberlé-Schuler, MM. René Grollemund, Yves 

Karcher, Thomas Rossi, Mme Sophie Weber et M. Jean-Marc Wendling, le marché public 

relatif à la réalisation d’un terrain multisport synthétique et d’une aire de crossfit à 

Marlenheim à l’entreprise E.P.S.L. (Lingolsheim) pour les montants suivants : 

 

 
Montants 

H.T. T.T.C. 

Tranche ferme 663.824,85 € 796.589,82 € 

Tranche optionnelle (parking) 77.980,50 € 93.576,60 € 

TOTAL : 741.805,35 € 890.166,42 € 

 

• autorise le Maire, M. Daniel Fischer, à signer l’ordre de service et les pièces 

contractuelles nécessaires à la réalisation de la tranche ferme uniquement d’un montant 

de 663.824,85 € HT soit 796.589,82 € TTC, avec 6 voix contre : Mme Christelle Eberlé-

Schuler, MM. René Grollemund, Yves Karcher, Thomas Rossi, Mme Sophie Weber et M. 

Jean-Marc Wendling.  

 

66/2022 - PARTICIPATION À L’EXPÉRIMENTATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

(CFU) À PARTIR DE LA GESTION 2023 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que la commune de Marlenheim a adopté, par droit d’option à 

partir du 1er janvier 2022, le référentiel M57 qui constitue un prérequis indispensable à l’expérimentation 

du Compte Financier Unique. 

 

Le Compte Financier Unique a vocation à devenir, à partir de l’exercice 2024, la nouvelle présentation 

des comptes locaux pour les élus et les citoyens, si le législateur en décide ainsi. 

La commune de Marlenheim s’est portée volontaire pour participer à son expérimentation. 

 

Mme Annie Arbogast souhaite savoir si un retour en arrière est possible. 

Le Maire, M. Daniel Fischer,  répond par la négative. 

 

Vu l’article 242 de la loi de finances pour 2019 sur l’expérimentation du compte financier unique (CFU) 

pour les collectivités territoriales et leurs groupements, 

 

Vu  la lettre d’accord en date du 9 septembre 2021 pour l’expérimentation du compte financier unique de 

la Direction Régionale des Finances publiques du Grand Est et du Bas-Rhin, 

 

Vu  l’avis favorable du Comptable Public assignataire en date du 4 juin 2021. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• décide de participer à l’expérimentation pour le Compte Financier Unique à compter de 

l’exercice 2023, 

 

• autorise le Maire à signer la convention entre la commune et l’Etat pour la participation à 

l’expérimentation du CFU, ainsi que tout document afférent à ce dossier. 

 

67/2022 - ADHÉSION A LA PLATEFORME DE DÉMATÉRIALISATION « ALSACE 

MARCHÉS PUBLICS » 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, informe le Conseil Municipal que la plateforme dénommée « Alsace 

Marchés Publics » (alsacemarchespublics.eu) est un profil d’acheteur mutualisé dédié à la passation des 

marchés publics géré par les cinq collectivités fondatrices suivantes : 

 

- Collectivité européenne d’Alsace, 



 

 

- Ville de Strasbourg, 

- Ville de Mulhouse, 

- Eurométropole de Strasbourg, 

- Mulhouse Alsace Agglomération. 

 

Cette plateforme est opérationnelle depuis le 1er octobre 2012 et son utilisation a été ouverte aux 

collectivités alsaciennes en 2013 : elle référence en 2020 près de 500 entités utilisatrices et 20 000 

entreprises.  

 

La dématérialisation des procédures constitue aujourd’hui un enjeu majeur de l’amélioration des achats 

publics, car elle permet de faciliter l’accès des entreprises aux mises en concurrence et d’assurer les 

obligations de transparence de la commande publique. A cet effet, la plateforme Alsace Marchés Publics 

est le principal guichet d’accès à la commande publique en Alsace pour les entreprises. 

 

A l’heure actuelle, près de 500 entités utilisent la plateforme « Alsace Marchés Publics » à titre gratuit. 

Elle permet à ces entités utilisatrices de : 

 

• Disposer d’un profil d’acheteur conformément à la règlementation relative aux marchés publics en 

vigueur 

• Faciliter l’accès des entreprises aux achats des collectivités publiques et privées et optimiser les 

réponses aux appels d’offres 

• Partager les expériences entre acheteurs 

 

La Collectivité européenne d’Alsace (CeA) assure la coordination du groupement de commandes 

constitué entre la Collectivité européenne d’Alsace, la ville et l’Eurométropole de Strasbourg, la ville de 

Mulhouse et Mulhouse Alsace agglomération et les membres contributeurs en vue de la passation de 

plusieurs marchés publics ou accords-cadres portant sur l’hébergement, le fonctionnement et la 

maintenance, les développements et l’acquisition de services associés de la plateforme mutualisée de 

dématérialisation des contrats de la commande publique « Alsace Marchés Publics ». 

 

L’adhésion se fait par approbation d’une convention d’une durée allant jusqu’au 31/01/2024, 

reconductible. Une charte d’utilisation définit les règles d’utilisation de la plateforme ainsi que les 

différentes responsabilités de l’ensemble des utilisateurs. 

 

Cette convention est conclue avec la CeA en vertu du mandat qui lui est confié par les membres 

fondateurs du groupement de commande pour signer les conventions d’adhésion avec tous les nouveaux 

adhérents en leur nom et pour leur compte. 

 

Les fonctionnalités disponibles sur le profil « Alsace Marchés Publics » à la date de signature de la 

convention sont utilisables par l’adhérent à titre gratuit. L’adhérent ne dispose d’aucun droit d’aucune 

sorte sur le profil d’acheteur en dehors de la faculté d’utiliser l’outil dans les limites définies dans la 

convention. 

 

Vu l’article L.2132-2 du Code de la Commande Publique, 

 

Vu le projet de convention, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• adhère à la plateforme « Alsace Marchés Publics » en tant qu’entité utilisatrice à titre 

gratuit, 

 



 

 

• approuve les termes de la convention d’adhésion à la plateforme « Alsace Marchés 

Publics » et de la charte d’utilisation des services, jointes toutes deux en annexe à la 

présente délibération, 

 

• autorise le Maire, M. Daniel Fischer, à signer la convention d’adhésion, 

 

• autorise le Maire, M. Daniel Fischer, à signer la charte d’utilisation. 

 

 

68/2022 - AVENANT CONSOLIDÉ À L’ACTE CONSÉCUTIF DE LA RÉGIE DE RECETTES 

DES DROITS DE PLACE 

 

Vu décret N° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment l'article 22 ; 

 

Vu le décret N° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret N° 66-850 du 15 novembre 

1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création 

des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 

allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 

montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

Vu l’arrêté municipal du 27/08/1986 portant institution d’une régie de recettes des droits de place ; 

 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire reçu le 2/07/2022 ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

décide 

 

Article 1er – Le présent avenant consolidé modifie et complète l’acte constitutif du 27/08/1986, 

 

Article 2 – Il est institué une régie de recettes auprès de la Ville de Marlenheim pour l’encaissement de 

droits de place, 

 

Article 3 - Cette régie est installée à l’Hôtel de Ville de Marlenheim et fonctionne du 1er janvier au 31 

décembre de chaque année, 

 

Article 4 - La régie encaisse les produits suivants : les droits de place et redevances d’occupations du 

domaine public encaissés par la Ville de Marlenheim lors des marchés, hors marché 

hebdomadaire, et manifestations organisées sur son territoire, 

 

Article 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 

1° : chèques bancaires 

2° : espèces 

3° : carte bancaire sur place 

4° : virement sur compte DFT 

5° : paiement en ligne 

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’une quittance extraite d’un journal à souches 

délivré par laTrésorerie. 

 



 

 

Article 6 - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de DRFIP 

GRAND EST et BAS RHIN- Service Dépôts de FONDS- 4 Place de la République 67070 

STRASBOURG, 

 

Article 7 - Le régisseur est désigné par arrêté pris sur avis conforme du comptable public assignataire, 

 

Article 8 - L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par leur acte de 

nomination.  

 

Article 9 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 5.000 €, 

 

Article 10 - Le régisseur est tenu de verser au comptable le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint 

le maximum fixé à l’article 9 et au minimum une fois par mois, 

 

Article 11 - Le régisseur verse auprès du comptable la totalité des justificatifs des opérations de recettes 

au minimum une fois par mois, 

 

Article 12 - Le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur, 

 

Article 13 - Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en 

vigueur, 

 

Article 14 - Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 

réglementation en vigueur, 

 

Article 15 - Le Maire de Marlenheim et le comptable public assignataire de Saverne sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 

 

 

69/2022 - URBANISME – MISSION CONFORMITE AUTORISATIONS D’URBANISME - 

SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC L’ATIP 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que la commune de Marlenheim a adhéré à l’Agence Territoriale 

d’Ingénierie Publique (ATIP) par délibération du 30 juin 2015. 

 

En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP peut exercer les missions suivantes :  

1. Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme, 

2. L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme, 

3. L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 

4. La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations 

auprès des organismes sociaux, 

5. La tenue des diverses listes électorales, 

6. L’assistance à l’élaboration de projets de territoire, 

7. Le conseil juridique complémentaire à ces missions, 

8. La formation dans ses domaines d’intervention, 

9. L’Information Géographique, 

10. Le contrôle des travaux et la conformité des autorisations d’urbanisme. 

 

Concernant le contrôle des travaux et la conformité des autorisations d’urbanisme, le Comité syndical de 

l’ATIP a adopté ses modalités d’intervention relatives à la mission contrôle et conformité en ADS 

(autorisation en droit des sols) ainsi que les contributions correspondantes (délibération du 14 janvier 

2020). 

 



 

 

En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP assure, aux côtés de la commune, la mission « conformité 

et contrôles en ADS » relative à la police de l’urbanisme. La mission porte sur la vérification de la 

conformité des travaux au regard des autorisations d’urbanisme délivrées et sur le contrôle des travaux et 

la constatation des infractions au Code de l’urbanisme. 

La prise en charge de cette mission est réalisée dans le cadre des modalités prévues par la convention 

jointe en annexe.  

 

Le concours apporté par l’ATIP pour la mission « Conformité et Contrôle de l’application du droit des 

sols » donne lieu à une contribution fixée annuellement par le Comité syndical. Pour 2022, elle s’établit 

comme suit : 

- Un forfait annuel acquitté au premier semestre dont le montant est calculé à partir d’un nombre 

d’actes prédéfini (estimatif : 2 à 5) par la commune en fonction de ses besoins ; le tarif unitaire de 

l’acte est fixé à 180 €. 

- La commune a la faculté de solliciter la réalisation d’actes supplémentaires. Les demandes en sus 

seront honorées en fonction de la disponibilité de l’équipe. Le tarif dépend du niveau de 

complexité de l’acte, le barème est le suivant :  

✓ Un permis de construire = 1 acte soit 180 €  

✓ Une déclaration préalable = 0,75 acte soit 135 €  

✓ Un permis d’aménager = 1,25 acte soit 225 €  

✓ La visite de contrôle sera facturée 180 € (même si elle ne donne pas lieu à un procès-

verbal).  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte « Agence 

Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015 ; 

 

Vu  la délibération du 14 janvier 2020 du Comité syndical de l’ATIP adoptant les modalités 

d’intervention de l’ATIP relatives à la mission contrôle et conformité en ADS ainsi que les 

contributions correspondantes ; 

 

Vu  la délibération N°2021/19 du 7 décembre 2021 modifiant les statuts de l’ATIP relative à la mission 

Conformité et Contrôle en ADS. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• approuve la convention relative à la mission « Conformité et Contrôle de l’application du 

droit des sols (ADS) », 

 

• prend acte du montant de la contribution fixée chaque année par délibération du Comité 

syndical de l’ATIP, et qui s’établit pour 2022 de la façon suivante : 

- Un forfait annuel acquitté au premier semestre dont le montant est calculé à partir d’un 

nombre d’actes prédéfini par la commune en fonction de ses besoins ; le tarif unitaire de 

l’acte est fixé à 180 €. 

- La commune a la faculté de solliciter la réalisation d’actes supplémentaires. Les 

demandes en sus seront honorées en fonction de la disponibilité de l’équipe. Le tarif 

dépend du niveau de complexité de l’acte, le barème est le suivant :  

✓ Un permis de construire = 1 acte soit 180 €  

✓ Une déclaration préalable = 0,75 acte soit 135 €  

✓ Un permis d’aménager = 1,25 acte soit 225€  

✓ La visite de contrôle sera facturée 180 € (même si elle ne donne pas lieu à un procès-

verbal), 

 

• autorise le Maire, M. Daniel Fischer, à signer la convention jointe en annexe, 



 

 

• autorise le Maire, M. Daniel Fischer, à signer les éventuels avenants ultérieurs. 

 

 

70/2022 - DÉNOMINATION D’UNE PLACE 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, informe le Conseil Municipal d’une demande des descendants du Père 

Alfred Bregler pour dénommer une place à son nom. 

 

Alfred Bregler est né le 6 août 1922. Il est le 2ème d’une fratrie de 7 enfants. Il se tourne rapidement vers 

l’Eglise et notamment vers la Congrégation des Augustins de l’Assomption. Ce dernier sera ordonné 

prêtre le 11 février 1949 à l’âge de 25 ans. Deux missions ont accompagné sa vie religieuse : 

l’enseignement et l’aumônerie d’hôpital. Son engagement l’a fait voyager dans plusieurs régions 

françaises mais également en Algérie. Pour autant, ce féru de football n’a jamais oublié son village natal 

où il aimait venir se ressourcer auprès de sa famille et de ses amis. Durant plusieurs années, il a 

participé activement au Mariage de l’Ami Fritz en acceptant de célébrer l’union devant un pare-terre de 

touristes. Les avis sont unanimes : le Père Alfred Bregler aimait les autres et notamment les plus en 

difficulté. Au-travers de ses missions et actions, cet homme d’église a permis de faire rayonner 

Marlenheim au-delà des frontières alsaciennes.  

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, précise que la place devant le débit de tabac pourrait être renommée 

« Place Père Alfred Bregler » du fait que sa maison natale est située sur cette même place (à côté de 

l’Arbre Vert). 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2 et 

L.2213-1, 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, ayant signalé l'intérêt, compte tenu du contexte historique, de donner une 

dénomination officielle à la place située devant le débit de tabac, 

 

Considérant qu'il y a lieu de donner suite à la mesure proposée, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• décide d’appeler la place située devant le débit de tabac à titre symbolique comme suit : 

Place Père Alfred Bregler. 

 

71/2022 - ACCUEIL DU SOIR ÉCOLE MATERNELLE « LES TILLEULS » – SIGNATURE D’UNE 

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que pour faire face à la demande périscolaire toujours croissante, 

notamment à l’Ecole Maternelle « Les Tilleuls », la Communauté de Communes et la Commune ont 

travaillé ensemble à trouver une solution pérenne pour la rentrée prochaine mais également pour les 

années à venir. En effet, il est constaté une hausse des demandes d’inscription en accueil périscolaire 

malgré une stagnation – voire une légère baisse – des effectifs sur ce site scolaire.  

 

Dès la rentrée scolaire 2021/2022, la Commune de Marlenheim avait mis en place une cantine annexe 

pouvant accueillir une petite dizaine d’enfants supplémentaires. Pour la rentrée prochaine, de nombreux 

enfants n’auraient pas eu de place à la fois à midi et le soir. Aussi, il a été convenu la chose suivante :  

- La cantine de midi sera transformée en accueil de midi annexe dont la gestion reviendra 

exclusivement à la Communauté de Communes, 

- L’accueil du soir sera assuré par la Commune de Marlenheim. 

 

Ces deux services fonctionneraient uniquement sur les jours scolaires (lundi, mardi, jeudi, vendredi).  

 



 

 

Dans un souci de cohérence pédagogique, éducatif et afin d’organiser ce service de la meilleure façon 

possible pour les enfants et leurs parents, ces deux temps d’accueil pourraient être confiés à un même 

prestataire à savoir la Fédération des Maisons des Jeunes et de la Culture d’Alsace (FDMJC). Cette 

association reconnue pour sa compétence dans ce domaine travaille depuis de nombreuses années sur le 

territoire. Pour ce faire, la cantine de midi serait intégrée dans la délégation de service public gérée par la 

Communauté de Communes. Pour l’accueil du soir, la Commune de Marlenheim pourrait contractualiser 

avec la FDMJC d’Alsace au-travers d’une convention d’objectifs et de moyens. Le budget global annuel 

du service du soir est estimé à 21.000 € (achats / services extérieurs, salaires et charges). Le reste à charge 

pour la collectivité – frais de garde déduits – serait de 2.000 €. 

 

M. Julien Carbiener se dit satisfait de la solution trouvée mais regrette que l’information ait été 

transmise tardivement aux familles. Il souhaite savoir si des familles sont restées sans solution. 

Le Maire, M. Daniel Fischer, répond, qu’à sa connaissance, toutes les demandes ont été pourvues.  

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, conclut en remerciant la directrice, les enseignants et les ATSEM de 

l’Ecole Maternelle « Les Tilleuls » qui ont fait preuve d’adaptabilité pour permettre la mise en œuvre de 

ce service à compter de la rentrée prochaine.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• autorise le Maire, M. Daniel Fischer, à signer la convention d’objectifs et de moyens et 

ses éventuels avenants avec la FDMJC d’Alsace pour l’organisation – pour l’année 

scolaire 2022/2023 – de l’accueil du soir sur la période scolaire à l’Ecole Maternelle les 

Tilleuls. 

 

 

72/2022 - CRÉATION D’UN POSTE 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que le nombre de postes d’enseignement étant incertain à l’Ecole 

Maternelle « Les Tilleuls », il n’est pas opportun de créer un poste permanent et mais plutôt un poste non 

permanent de façon à ne pas risquer un surnombre d’agents dans le service. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le tableau des effectifs de la Commune, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

décide de créer le poste suivant : 

 

Grade 
Service 

rattachement 

Date 
Prévisionnelle 
d'embauche 

Temps de 
travail 

Permanent Non permanent Motif 

ATSEM 
Principal 2ème 
classe 

Service 
Social 

30/08/2022 
28h/sem 

(Rém. Lissé : 
25,43/35ème) 

 
X 

Echelon 1 
Fin : 13/07/2023 

Accroissement 
Temporaire 
d’Activité 

 

73/2022 - INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL NORMAL DE NUIT 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que la Police Municipale effectue, durant la période estivale, des 

patrouilles nocturnes lui permettant d’assurer sa mission de tranquillité publique sur la Commune. Le 

service peut également être amené à travailler le dimanche ou les jours fériés. Ces temps de travail sont 

inscrits dans le planning des agents de la collectivité pour une période allant du mois de juin au mois 

d’août. 

 



 

 

La réalisation de ces heures atypiques donne lieu à l’attribution d’une indemnité horaire pour travail 

normal de nuit et/ou de dimanche. Les agents éligibles sont :  

• les agents titulaires ou stagiaires,  

• les agents contractuels,  

• les agents employés à temps partiel ou à temps non-complet, 

• les agents présents dans la collectivité dans le cadre d’un détachement. 

 

Les cadres d’emplois éligibles sont ceux intervenant dans le champ de la Police Municipale.  

 

Les indemnités pour travail normal de nuit sont attribuées si les agents effectuent des missions entre 21 

heures et 6 heures du matin, dans le cadre de la durée règlementaire hebdomadaire du travail. Le taux 

applicable est de 0,17 € / heure 

Aucune autre modulation ne peut être effectuée et cette indemnité ne peut être cumulable avec les 

indemnités pour travaux supplémentaires. 

 

M. Nicolas Dominiak indique que cette présence policière en soirée et début de nuit est très appréciable 

pour les Marilégiens.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi N° 83-643 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20, 

 

Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment les articles 87 et 88, 

 

Vu les décrets N° 76-208 du 24 février 1976 et N° 61-647 du 10 mai 1961 relatif à l’indemnité horaire 

pour travail normal de nuit, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 août 2001 fixant le taux horaire, 

 

Vu la saisine du Comité Technique, 

 

Considérant que le personnel du service de Police Municipale effectue une partie de son service entre 21 

heures et 6 heures, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• prend acte des dispositions relatives au versement de l’indemnité horaire pour travail 

normal de nuit à compter du mois de juin 2022, 

 

• décide d’octroyer l’indemnité horaire pour travail normal de nuit aux agents suivants :  

- Aux agents titulaires ou stagiaires,  

- Aux agents contractuels,  

- Aux agents présents dans la collectivité dans le cadre d’un détachement, 

- Aux agents employés à temps partiel ou à temps non-complet issus des cadres 

d’emplois suivants : Agents de Police Municipale / Chefs de service de police 

municipale, 

 

• fixe le montant des indemnités selon le taux suivant :  

- 0,17 € / heure, 

- 0,97 € / heure en cas de travail intensif ne se limitant pas à de la surveillance, 

 

• décide d’appliquer les éventuelles réévaluations réglementaires.  



 

 

74/2022 - INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET DES JOURS FÉRIÉS 
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que la Police Municipale effectue, durant la période estivale, des 

patrouilles le dimanche et les jours fériés lui permettant d’assurer sa mission de tranquillité publique sur 

la Commune. Ces temps de travail sont inscrits dans le planning des agents de la collectivité pour une 

période allant du mois de juin au mois d’août. 

 

La réalisation de ces heures atypiques donne lieu à l’attribution d’une indemnité horaire pour travail 

normal de nuit et/ou de dimanche. Les agents éligibles sont :  

• les agents titulaires ou stagiaires,  

• les agents contractuels,  

• les agents employés à temps partiel ou à temps non-complet, 

• les agents présents dans la collectivité dans le cadre d’un détachement. 

 

Les cadres d’emplois éligibles sont ceux intervenant dans le champ de la Police Municipale.  

 

Les indemnités pour travail normal de dimanche et jours fériés sont attribuées si les agents effectuent des 

missions sur ces jours-là, dans le cadre de la durée règlementaire hebdomadaire du travail. Le taux 

applicable est de 0,74 € / heure 

Aucune autre modulation ne peut être effectuée et cette indemnité ne peut être cumulable avec les 

indemnités pour travaux supplémentaires. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi N° 83-643 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20, 

 

Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment les articles 87 et 88, 

 

Vu l’arrêté du 19 août 1975 instituant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés 

en faveur des agents communaux, 

 

Vu l’arrêté du 31 décembre 1992 fixant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours 

fériés en faveur des agents territoriaux, 

 

Vu la saisine du Comité Technique, 

 

Considérant que le personnel du service de Police Municipale effectue une partie de son service le 

dimanche et parfois même les jours fériés, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• prend acte des dispositions relatives au versement de l’indemnité horaire pour travail 

normal de dimanche et jours fériés à compter du mois de juin 2022, 

 

• décide d’octroyer l’indemnité horaire pour travail normal de dimanche et jours fériés aux 

agents suivants :  

- Aux agents titulaires ou stagiaires,  

- Aux agents contractuels, 

- Aux agents présents dans la collectivité dans le cadre d’un détachement, 

- Aux agents employés à temps partiel ou à temps non-complet, issus des cadres 

d’emplois suivants : Agents de Police Municipale / Chefs de service de Police 

Municipale, 



 

 

 

• fixe le montant des indemnités selon le taux suivant :  

- 0,74 € / heure, 

 

• décide d’appliquer les éventuelles réévaluations réglementaires.  

 

DIVERS 

 

 Communauté de Communes Mossig et Vignoble du 24 mai 2022 

 

Le dernier Conseil Communautaire portait sur les points suivants : 

- Compte de Gestion 2021 et Compte Administratif 2021 du budget principal et des budgets 

annexes, 

- Tarification de la taxe de séjour, 

- Tarification périscolaire à compter de la rentrée 2022/2023, 

- Diverses décisions concernant les marchés : construction d’un « pump track » à Wasselonne, 

avenants concernant le multi-accueil Bouts d’chou, travaux de voirie (à Marlenheim sont prévus 

des travaux rues du Capitaine North, du Fossé, de l’Europe). 

 

 Commissions Communales 

 

− Construction, Habitat et Urbanisme – PLU (Pierre Burtin) : 

 Réunion du 2 juin 2022. 

 

La dernière Commission Construction, Habitat et Urbanisme – PLU portait sur les points 

suivants :  

✓ Modification n°3 du P.L.U. : 

- Extension de la zone UXc permettant l’agrandissement du site Arthur Metz sur l’actuelle 

maison Laugel.  

- Corrections d’erreurs matérielles au niveau de la rue du Moulin et de la parcelle en face du 

collège pour qu’elle ne soit plus limitée à la construction d’une résidence séniors, 

- Report sur le plan de zonage des dispositions règlementaires visant à maintenir la 

destination initiale de l’emprise des restaurants le Cerf et Reeb.  

- Suppression d’un emplacement réservé au niveau du parking « Colombe ». 

- Clarification des règles concernant les logements de fonction. 

 

✓ Peupleraie IV : les travaux avancent correctement selon le planning annoncé. La 

commercialisation interviendra en septembre 2022.  

 

M. Julien Carbiener interroge la municipalité sur le prix de vente des terrains et la balance 

financière du projet. 

M. Pierre Burtin répond que les prix oscillent en 30.000 € et 34.000 € soit une moyenne à 

32.000 €. En ce qui concerne la balance financière, elle est entre les mains de la SERS.  

M. Julien Carbiener estime que les prix annoncés sont élevés et craint que ce niveau de prix ait 

un impact sur la qualité des constructions. Il insiste sur le fait qu’un architecte vérifie la qualité 

des projets et que ces derniers soient en adéquation avec le cahier des charges défini par la Ville et 

la SERS. Il conclut qu’il s’agit vraisemblablement du dernier lotissement et que ce dernier doit 

être à la hauteur de l’image de marque de Marlenheim. 

M. Pierre Burtin indique qu’un architecte vérifiera bien les projets.  

M. Thomas Rossi indique qu’avec la conjoncture actuelle, il y a un risque que certains projets 

n’aboutissent pas.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, ajoute que les prix proposés sont cohérents avec ceux pratiqués 

dans d’autres secteurs de Marlenheim et que ce niveau n’a jamais empêché les projets d’aboutir.  

 



 

 

− Affaires Foncières (Romain Fritsch) : 

 Réunion du 13 juin 2022. 

 

La dernière Commission Affaires Foncières portait sur les travaux mis en œuvre par la Commune 

pour les chemins situés sur le vignoble et la plaine. Le prévisionnel s’élevait à 70.000 €. Suite à 

certaines précisions apportées à l’entrepreneur et à un geste commercial, la facture s’élèvera à 

environ 55.000 €. Les crédits disponibles pourront être affectés à d’autres travaux notamment au 

niveau de l’enseigne « Mosbach » (aire de repos et chemin du Kreutzacker).  

 

− Enfance et Jeunesse (Marie-Anne Rohmer) : 

 Réunion du 20 juin 2022. 

 

La dernière Commission Enfance et Jeunesse portait sur les points suivants :  

✓ Activités du Conseil des enfants et jeunes : L’année scolaire passée était une année de rodage. 

Les participants ont montré beaucoup d’enthousiasme et foisonnent d’idées. Ils ont d’ailleurs su 

être force de proposition pour les projets portés par la Ville. Des sorties ont été organisées 

notamment une visite du P’tit Musée et de la Mairie. Dès la rentrée, une charte de 

fonctionnement sera créée et des actions concrètes se mettront en œuvre telles que la 

participation à la plantation des haies vives. Une réunion rassemblant les conseils des enfants, 

des jeunes, des séniors et du Conseil Municipal sera organisée à la rentrée.  

✓ Ecoles : Des actions pédagogiques ont été menées par la Police Municipale notamment au-

travers du permis piéton et vélo. Une sensibilisation sera faite sur la circulation et notamment 

pour les trottinettes.  

 D’un point de vue investissement, une aire de jeux sera installée dans la cour de l’école 

maternelle de Nordheim (dont le coût de 23.000 € sera partagé entre Marlenheim, Nordheim et 

la Communauté de Communes). De nouveaux ordinateurs seront achetés pour les enseignants 

de l’Ecole Elémentaire Pierre Pflimlin et l’Ecole Primaire Jean Sturm.  

✓ Réaménagement du skate-park : le projet consiste au remplacement du sol, des agrès et en la 

sécurisation du site. Des tables de pique-nique seront installées ainsi qu’un point d’eau. Le coût 

total sera de 60.000 € HT et sera prévu en 2023.  

M. Christian Closset invite à installer rapidement le point d’eau pour qu’il n’y ait plus 

d’intrusion dans l’enceinte du stade.  

✓ Parc de la Peupleraie : réaménagement en 2024 

✓ Terrain multisport synthétique et espace crossfit : Le projet a été présenté à la Commission. Il 

est précisé que le stade sera éclairé, le crossfit ne le sera pas directement.  

✓ Parcours intergénérationnel : il s’agit d’un projet ambitieux en lien avec l’attractivité du 

territoire et la politique sport-santé-nature portée localement. Un premier budget est estimé à 

427.000 € (date du devis : avril 2022) et comprend un cheminement piéton, trois espaces de 

pique-nique et sept ateliers sportifs. M. Thomas Rossi indique qu’il serait intéressant 

d’installer un boulodrome. 

Mme Marie-Anne Rohmer répond qu’une telle installation risque de devenir un canisite. 

 M. Thomas Rossi rétorque que le sol naturel mis sous le projet de tyrolienne présente les 

mêmes risques.  

 Le Maire, M. Daniel Fischer, conclut en précisant que rien n’est acté et que le projet peut être 

amendé en commission.  

✓ Campus scolaire : la commission a adhéré à ce projet.  

 

 Instauration d’un périmètre pour un Projet Urbain Partenarial (PUP) – Information du 

Conseil Municipal 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, explique que la Commune de Marlenheim est compétente en matière 

de Plan Local d’Urbanisme et est donc, par conséquent, la personne publique autorisée à instaurer un 

périmètre au sein duquel une ou des conventions de Projet Urbain Partenarial pourraient être 

signées. 



 

 

La Commune est également compétente pour l’acheminement de l’électricité. 

La Communauté de Communes Mossig et Vignoble est compétente en terme de voirie, éclairage 

public et zone d’activités. 

Le SDEA, quant à lui, est compétent en matière de réseaux d’eau potable et d’assainissement. 

 

La Commune de Marlenheim et la Communauté de Communes souhaiteraient anticiper le 

financement des équipements publics rendus nécessaires par les futures constructions à édifier dans le 

secteur de la rue des Prés. 

Le taux de la taxe d’aménagement actuellement en vigueur dans la commune a été fixé à 2,5% par 

délibération en date du 5/09/2011. 

 

Les recettes fiscales théoriques issues de cette taxe (environ 60 000 €) ne couvriraient pas les coûts 

liés aux travaux publics rendus nécessaires ; c’est pourquoi la Commune et la Communauté de 

Communes souhaiteraient instaurer un périmètre de Projet Urbain Partenarial au sein duquel seraient 

imposées les signatures de conventions de Projet Urbain Partenarial avec les futurs 

constructeurs/opérateurs et ce, avant toute demande d’autorisation de construire ou d’aménager. 

 

Le périmètre étudié dans la rue des Prés à Marlenheim, situé en zone UXa du PLU de Marlenheim et 

couvrant une superficie d’environ 15 600 m² soit 156 ares, est ouvert à l’urbanisation.  

 

Le périmètre du projet de PUP correspondrait aux parcelles ci-dessous listées, localisées sur le ban 

communal de Marlenheim, ainsi cadastrées :  

 

Section N° localisation 
Surface de la parcelle 

(m²) 
 

28 440 Rue des Prés 6524  

28 63 Rue des Prés 1429  

28 64 Rue des Prés 2361  

28 65 Rue des Prés 5286  

 

Pour répondre aux besoins générés par les futures constructions à édifier sur le secteur, les travaux 

publics suivants seraient rendus nécessaires et portés à la charge des porteurs de projets : 

 

- Travaux relatifs à la voirie, à l’éclairage public et au génie civil réseaux secs dans la rue des 

Prés, pour un montant estimé à 130.000 € HT (estimation CdC) ; 

- Travaux d’extension du réseau d’eau potable dans la rue des Prés, pour un montant estimé à 

48.000 € HT (estimation SDEA) ;  

- Travaux d’extension du réseau d’assainissement dans la rue des Prés, pour un montant estimé 

à 60.000 € HT (estimation SDEA) ;  

- Travaux d’électricité dans la rue des Prés, pour un montant estimé à 25.000 € HT (estimation 

ATIP).  

 

La totalité du coût des équipements publics serait portée à la charge des pétitionnaires et imputée sur 

le périmètre de PUP établi. Le coût de l’étude produite par l’ATIP (1 800 €) serait également imputé 

sur le périmètre de PUP institué par la présente délibération.   

 

Afin de permettre la réalisation des équipements publics nécessaires à la charge des propriétaires, 

constructeurs ou aménageurs qui se livrent à des opérations d'aménagement ou de construction au 

sein de ce secteur, un périmètre de PUP pourrait être institué sur ledit secteur. 

 

Le périmètre serait institué pour une durée de 15 ans. 

 



 

 

Le coût total des travaux nécessaires au déploiement des équipements publics dans la rue des Prés a 

été estimé à 263.000 € HT par les différents maîtres d’ouvrages concernés.  

 

Ces derniers seraient partie prenante de l’entente dans le cadre d’une ou plusieurs conventions. 

 

Dénomination de l'équipement public 
Maître d'ouvrage 

concerné 
Coût estimé (€ HT) 

Travaux de voirie, éclairage public et génie 

civil réseaux secs 

Communauté de 

Communes 
130 000 € 

Travaux d'extension du réseau d'eau 

potable 
SDEA 48 000 € 

Travaux d'extension du réseau 

d'assainissement 
SDEA 60 000 € 

Travaux d'électricité Commune 25 000 € 

TOTAL (€ HT)  263 000 € 

 

La totalité du coût des travaux d’aménagement serait imputée sur le périmètre de PUP. 

 

La participation imputable au périmètre de PUP serait répartie au prorata de la surface des propriétés 

de chacun des porteurs de projet. 

 

Le Conseil Municipal est informé de ce dossier.  

 

 Biodéchets 

 

M. Alphonse Goueth indique que Marlenheim a été choisie comme ville pilote pour la collecte des 

biodéchets. 22 points seront installés durant l’été dans la Commune et les riverains les plus proches 

seront informés en amont. La collecte commencera en septembre 2022. Il est précisé que 

l’installation et la communication sont à la charge du Select’Om.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, précise que ce type de service sera obligatoire en 2024.  

 

M. Christian Closset souhaite connaître l’aspect des bacs. 

M. Alphonse Goueth répond qu’il s’agit de bacs fermés hermétiquement et relevés chaque semaine. 

 

M. Thomas Rossi suggère que le bac installé au niveau du tabac ne soit pas devant l’entrée du 

commerce 

Le Maire, M. Daniel Fischer, et M. Alphonse Goueth répondent que les implantations ont été 

validées avec les Services Techniques et tiennent bien compte de ce paramètre. Il est précisé que le 

lieu d’implantation doit être accessible en camion (qui en plus de la relève, nettoiera les contenants).  

 

Mme Elisabeth Chaverot s’interroge sur les équipements mis à disposition des particuliers pour ce 

type de collecte. 

M. Alphonse Goueth répond que chaque foyer aura un petit seau et des sacs kraft.  

 

 Dispositif de recueil des Cartes Nationales d’Identité / Passeports 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle au Conseil Municipal que les délais pour l’obtention de 

rendez-vous pour les cartes d’identité et passeports se sont considérablement rallongés depuis 

plusieurs mois. Sur notre secteur, seule la Mairie de Wasselonne est équipée d’une station fixe. Suite 

à des échanges avec la Préfecture, il pourrait être possible de mettre en place, à compter du mois de 

septembre, une station mobile pour une expérimentation de trois mois. Les agents ont coconstruit le 

planning des rendez-vous et ces derniers seront formés et habilités.  

 

 

 



 

 

 Antenne Relais 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle qu’un projet d’implantation d’une antenne relais avait vu le 

jour sur le Marlenberg. Suite à plusieurs interventions et mobilisations, le projet avait été ajourné. 

Toutefois, pour limiter les zones blanches, l’Etat soutient l’implantation de tels dispositifs. Aussi, une 

rencontre a été organisée en Mairie avec les représentants de la Préfecture, de la Collectivité 

européenne d’Alsace (CeA) et des opérateurs SFR/Bouygues Telecom. Plusieurs scénarios avaient 

été imaginés mais tous étaient trop éloignés de la zone ciblée. Un compromis pourrait être trouvé à 

proximité du verger école, à l’extrémité d’une parcelle communale. L’antenne serait située à plus de 

500 m des premières habitations et pourrait être entourée d’arbres plantés par l’opérateur 

téléphonique. Une rencontre est programmée fin juillet avec l’opérateur, Clément Fend, exploitant de 

la parcelle, et Freddy Zimmermann, Président de l’association arboricole.  

 

 Soirs d’été  

 

Mme Geneviève Kapps rappelle que cet été sera organisée la 3e édition des Soirs d’été. Un appel 

aux bénévoles a été lancé aux conseillers municipaux (il faut 4 bénévoles par soirée).  

 

 Conseil Municipal 

 

M. Jean-Marc Wendling rappelle qu’Alexia Gabel, conseillère municipale issue du groupe 

« Marlenheim avec Passion et Cœur » a démissionné au début de l’année 2021 étant donné que son 

emploi du temps professionnel ne lui permettait pas de répondre à son engagement d’élu. Agathe 

Heimburger, membre du groupe majoritaire, n’a plus siégé au Conseil Municipal depuis le 19 avril 

2021 et qu’il conviendrait de clarifier la situation par respect vis-à-vis des collègues élus.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, répond que Mme Agathe Heimburger est retenue au Canada pour 

raison professionnelle. Une réponse définitive est attendue pour la fin d’année. 

 

 Incendie du 12 juin 2022 – Diffusion d’une vidéo sur les réseaux sociaux 

 

M. Thomas Rossi regrette que M. Alphonse Goueth, Adjoint au Maire, ait diffusé en direct une 

vidéo de l’incendie du bâtiment industriel qui a eu lieu le 12 juin dernier. Il souligne que les 

propriétaires ont trouvé ce comportement lamentable.  

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique qu’il a rencontré, aux côtés du Sous-Préfet, les différents 

sinistrés dès le lendemain de l’incendie. Il leur a été précisé que la municipalité se tenait à leurs côtés 

pour toute aide utile et nécessaire, notamment pour trouver un local.  

 

 

************ 

 

 

Tous les points ayant été abordés, le Maire clôt la séance à 21h27. Il souhaite à chaque conseiller un bel 

été et de bonnes vacances. 

 

 
 Franck Giessenhoffer Daniel Fischer 

  
 Secrétaire de Séance Maire de Marlenheim 

 

 


